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Société de gestion des déchets nucléaires 

L’atelier du Dialogue communautaire 
 

La gestion future du combustible nucléaire irradié du Canada  
 

Document de discussion n° 2 – Les options et leurs implications  
 

Hardy Stevenson and Associates Limited (HSAL) 
Rapport final sur le Dialogue 

 
 
 
 
 
La Loi sur les déchets de combustible nucléaire a été adoptée par le gouvernement du Canada en 2002.  
Cette loi oblige les propriétaires de ces déchets à mettre sur pied une organisation qui étudierait les options 
et recommanderait une méthode de gestion à long terme des déchets de combustible nucléaire. C’est dans 
ce contexte que la Société de gestion des déchets nucléaires a été créée.  Elle s’acquitte donc de son mandat 
en prenant l’engagement « d’élaborer, de concert avec les Canadiens, une solution de gestion à long terme 
du combustible nucléaire irradié qui soit socialement acceptable, techniquement sûre, écologiquement 
responsable et économiquement viable ».  La réalisation du mandat de la SGDN consistait à mener une 
étude approfondie d’une durée de trois ans (de 2002 à 2005) qui permettrait d’inciter ouvertement et de 
façon transparente les Canadiens à soumettre au gouvernement du Canada les recommandations les plus 
inclusives et socialement réfléchies sur les méthodes de gestion à long terme du combustible nucléaire 
irradié. 
  
Le premier document de discussion de la SGDN Posons-nous les bonnes questions? a été publié en 
novembre 2003. Ce document interrogeait les Canadiens pour déterminer si la SGDN avait bien cerné ou 
non les questions clés qui devaient être posées et auxquelles il faudrait répondre dans l’analyse des 
méthodes potentielles de gestion à long terme du combustible nucléaire irradié.  Après avoir présenté son 
premier document de discussion Posons-nous les bonnes questions? ainsi que les 10 questions clés qui 
reflétaient les préoccupations, les priorités et les valeurs des Canadiens, la SGDN a poursuivi son travail 
sur le cadre d’analyse par une série d’études.  Elle a aussi sollicité des contributions en provenance du 
public et d’experts de l’industrie par une gamme de moyens tels que des présentations sur Internet, des 
recherches sur l’opinion publique et par le dialogue de personne à personne.  Ce travail de collecte 
d’information et d’analyse des discussions confirmait à la SGDN le besoin de concentrer son attention sur 
trois des 14 méthodes potentielles de gestion du combustible nucléaire irradié.  Ces trois approches sont : 
 

• L’entreposage à l’emplacement des réacteurs nucléaires; 
• L’entreposage centralisé en surface ou souterrain; 
• Le dépôt en couches géologiques profondes dans le Bouclier canadien. 

 
Le deuxième document de discussion, Les options et leurs implications : La gestion future du combustible 
nucléaire irradié du Canada, marque une importante étape dans l’approche interactive visant à engager les 
Canadiens dans l’étude pour recommander une méthode de gestion à long terme du combustible nucléaire 
irradié. Posons-nous les bonnes questions? invitait les Canadiens à se concentrer sur la compréhension des 
questions complexes entourant les diverses méthodes de gestion à long terme et à bien cerner les questions 
auxquelles l’étude répondrait. Le document Les options et leurs implications, publié en septembre 2004, 
décrit les trois méthodes de gestion à l’étude; rend compte des orientations que la SGDN a puisées chez les 
citoyens et dans les résultats des études; propose un cadre d’évaluation et une évaluation préliminaire aux 
fins de discussion et identifie les moyens par lesquels la SGDN ira de l’avant pour réaliser la prochaine 
étape de son étude. 
 

1.0 Introduction 
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Le document Les options et leurs implications a aussi établi un cadre d’évaluation des valeurs des citoyens 
et des considérations éthiques ainsi que les huit critères définis par l’équipe d’évaluation de la SGDN dans 
le document Évaluation des options : La Gestion future du combustible irradié au Canada.  Selon la 
SGDN, l’équipe d’évaluation, composée d’experts multidisciplinaires en politiques indépendants, a été 
réunie au début de l’année 2004 dans le but de : « 1) traduire les 10 questions du premier document de 
discussion en un cadre d’évaluation en tenant compte des commentaires du public et des experts sur ces 
questions; et, 2) faire une évaluation préliminaire de ces différentes méthodes. »  L’équipe d’évaluation a 
reçu le mandat d’entreprendre une évaluation globale qui permettrait d’intégrer les dimensions sociales et 
éthiques aux considérations d’ordre technique, économique, financière et environnemental.   
 
Le cadre d’évaluation comprend huit critères spécifiques élaborés pour orienter la tâche de la SGDN, 
laquelle consistait à privilégier une méthode de gestion du combustible nucléaire irradié.  Ce cadre 
d’évaluation a donc contribué à la vision d’une piste à suivre qui soit la plus responsable possible au plan 
social.  Ces critères sont : 
 

• Équité. L’équité doit être reflétée dans le contenu et le processus; dans le partage des coûts, des 
risques et des bénéfices du présent et du futur. 

  
• La santé et la sécurité de la population. La mise en œuvre de la méthode retenue ne doit pas 

mettre en danger la santé publique lors de la gestion ou du transport des matières dangereuses. 
 

• La santé et la sécurité des travailleurs. Même si toutes les tâches reliées à la gestion du 
combustible nucléaire irradié sont dangereuses, la méthode retenue ne devra pas créer de risques 
indus ou importants aux personnes chargées de la mise en œuvre de la méthode recommandée. 

 
• Le bien-être de la communauté. Prendre en compte les implications et les préoccupations des 

collectivités touchées par la méthode retenue, y compris la collectivité hôte, celles de la région 
périphérique, celles qui sont situées le long des voies de transport et celles qui ont le sentiment 
d’être affectées.  Ces considérations sont d’ordre économique, environnemental, social et culturel.   

 
• La sécurité. La sécurité des installations, des substances nucléaires et de l’infrastructure doit être 

maintenue. 
 

• L’intégrité de l’environnement. L’intégrité de l’environnement doit être maintenue à long terme. 
 

• La viabilité économique. La méthode mise en œuvre devra être économiquement viable tout en 
fournissant un apport positif à l’économie locale. 

 
• L’adaptabilité. La méthode retenue doit pouvoir maintenir une capacité d’adaptation, au fil du 

temps, aux nouvelles connaissances et conditions, y compris celles que des circonstances 
nouvelles ou imprévues pourraient imposer.  

 
En préparation à la dernière phase de son étude, la SGDN a sollicité la contribution des Canadiens en les 
invitant à formuler leurs opinions et leurs perspectives sur le contenu du document Les options et leurs 
implications.  On leur a précisément posé les questions suivantes : 
 

• Le cadre d’évaluation est-il exhaustif et équilibré?  Comporte-t-il des lacunes? Si oui, que doit-on 
y ajouter? 

  
• Quels sont, à votre avis, les avantages et les inconvénients des différentes approches de gestion? 

 
• Y a-t-il des éléments spécifiques qui devraient faire partie d’un plan de mise en œuvre? Qu’est-ce 

qu’une mise en œuvre par étapes devrait comprendre, selon vous? 
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Ce processus comprenait un atelier de discussion communautaire auquel la SGDN avait convié des 
personnes représentant les points de vue des citoyens habitant une collectivité avoisinante d’un réacteur 
nucléaire.  Ce rapport porte sur cette séance de discussion communautaire. 
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L’atelier du Dialogue communautaire offrait l’occasion aux citoyens habitant dans le voisinage des sept 
centrales nucléaires du Canada, de faire part de leurs observations et des situations vécues en rapport avec 
la présence des déchets de combustible nucléaire dans leur collectivité.   Ce fut aussi une occasion pour ces 
citoyens d’exprimer leur point de vue sur la gestion à long terme du combustible nucléaire irradié ainsi que 
sur le Document de discussion nº 2 Les options et leurs implications : La gestion future du combustible 
nucléaire irradié du Canada. 
 
Les discussions ont permis aux participants de : 

  
• Découvrir l’évolution du travail de la SGDN à ce jour; 
  
• Avoir une meilleure compréhension des trois méthodes de gestion; 

 
• Connaître le cadre d’évaluation et la méthode d’analyse multi facettes;  

 
• Employer la méthodologie d’analyse multi facettes comme outil d’appui à la prise de décision en 

l’appliquant au critère du bien-être des collectivités;  
 

• Discuter des avantages et des inconvénients de chaque méthode de gestion; 
 

• Discuter des éléments de mise en œuvre. 
 

 
 

 
 
 
Les municipalités locales ont collaboré avec la SGDN à l’identification et au recrutement d’un certain 
nombre de personnes vivant dans les collectivités situées à proximité des sept centrales nucléaires du 
Canada : Point Lepreau, Gentilly, Darlington, Pickering, Bruce, Chalk River et Whiteshell.  Ces personnes 
ne s’exprimaient qu’en leur propre nom et avaient été invitées à témoigner des points de vue qui ont cours 
dans leurs collectivités.   
 
C’est par téléphone que la SGDN a obtenu l’engagement des participants à l’atelier du Dialogue 
communautaire.  La firme Hardy Stevenson and Associates Limited avait été invitée à assurer 
l’organisation et l’animation de ce dialogue. 
 
La liste complète des participants est présentée à l’Annexe 1 / Participants. 
 
 
 
 
 
 
Plusieurs participants à l’atelier du Dialogue communautaire se sont tenus au courant des activités de la 
SGDN au cours des deux années précédant l’étude. En préparation à ce dialogue, ils avaient reçu, au 
besoin, une documentation variée qui comprenait le Document de discussion n° 2 Les options et leurs 
implications : La gestion future du combustible nucléaire irradié du Canada (en prévision du dialogue), 
une copie de l’ordre du jour de la rencontre ainsi qu’un exemplaire du document Assessing the Options : 
Future Management of Used Nuclear Fuel in Canada. Tous les participants au dialogue recevaient 
également le cahier du participant, document conçu pour faciliter le déroulement des séances de discussions 

2.1 Qui a participé? 

2.2 Le processus du dialogue  

2.0 La démarche du dialogue communautaire  
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et les exercices.  On y retrouvait aussi les feuillets d’information de la SGDN sur les trois solutions de 
gestion. 
 
Les séances se sont déroulées durant deux journées consécutives, les 14 et 15 février 2005.  La 
documentation comprenait :  
 

• Rappel des buts de chaque séance; 
  
• Rappel de l’ordre du jour de la séance; 

 
• Un aperçu de l’évolution du travail accompli par la SGDN et les méthodes de gestion; 

 
• Une présentation des grandes lignes de la méthodologie du cadre d’évaluation; 

 
• Les directives de l’exercice sur le bien-être des collectivités. On y trouvait une tâche individuelle, 

des discussions en sous-groupe et un exercice de partage d’opinions en plénière; 
 

• Une discussion des avantages et des inconvénients des méthodes considérées et une revue de l’état 
du dialogue à ce jour; 

 
• Une discussion des considérations examinées concernant la mise en oeuvre des méthodes de 

gestion. 
 
Les principes directeurs à la participation ont aussi été distribués.  Les principes qui ont inspiré le 
déroulement de l’atelier du dialogue communautaire ont été élaborés de manière à ce que les discussions 
soient aussi ouvertes, équitables et inclusives que possible : 
 

• Reconnaître que la démarche n’est pas axée sur la recherche d’un consensus; 
  
• La documentation est offerte en anglais et en français; 

 
• Les notes prises en atelier sur les commentaires émis ne sont pas attribuées à l’auteur.  

 
 
 
 
 
 
Les exercices pratiques des séances de discussion portaient, entre autres, sur les sujets suivants :  
 

• Un exercice sur le bien-être des collectivités;  
 

• Les avantages et les inconvénients de chaque méthode de gestion;   
 

• Les considérations examinées concernant la mise en oeuvre des méthodes de gestion.  
 

 
L’exercice sur le bien-être des collectivités 

 
Cet exercice a été conçu pour que les participants entreprennent une des étapes de la méthode d’analyse 
multi facettes pour comprendre le fonctionnement de l’attribution des points lors de l’analyse des critères 
pris individuellement.  En utilisant le barème de couleurs comme outil de travail, les participants ont 
évalué, de leur point de vue, dans quelle mesure chacune des trois méthodes de gestion (évacuation en 
couches géologiques profondes dans le Bouclier canadien, l’entreposage centralisé en surface ou souterrain, 
ou l’entreposage à l’emplacement des réacteurs nucléaires) favorise le bien-être des collectivités.  On leur a 

2.3 Le contenu du dialogue 
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demandé d’attribuer une couleur à chaque élément ou facteur sous-jacent pour déterminer leur évaluation 
de la méthode de gestion en particulier.  Ils devaient attribuer, pour cet objectif, une valeur à l’ensemble de 
l’évaluation et une couleur générale à chacune des solutions de gestion.  L’équipe d’évaluation a défini, ci-
dessous, le concept du bien-être des collectivités lequel est composé d’un grand nombre de facteurs sous-
jacents en interaction.  
 
Selon cette perception du bien-être des collectivités « … la mise en place des installations requises pourrait 
avoir une incidence sur l’emploi et sur la valeur des propriétés et partant, sur l’économie des villes se 
trouvant à proximité.  Les divergences d’opinions au sein d’une collectivité peuvent donner lieu à une 
bipolarisation capable d’entraîner une grave détérioration du tissu social.  Les collectivités voisines ne sont 
toutefois pas seules à pouvoir être mises en cause.  Plusieurs groupes sont susceptibles d’estimer que le 
projet va à l’encontre de leurs intérêts communs, abstraction faite de la distance qui sépare leur demeure 
des installations.  Selon les sites qui seront proposés pour implanter les installations, les peuples 
autochtones du Canada pourraient avoir un rôle déterminant à jouer. 
 
Le système de gestion et les technologies utilisés doivent faire en sorte que les collectivités voisines et 
toutes les personnes de la région participant aux travaux de construction, de mise en place, de maintenance 
ou de surveillance des installations de gestion du combustible irradié ou au transport, à la fabrication des 
conteneurs ou à d’autres activités industrielles connexes n’aient pas à faire les frais d’une contamination 
chimique ni d’autres perturbations du milieu, mais bénéficient plutôt le plus possible de l’activité 
économique générée tout en n’ayant pas à subir de handicap social ou culturel du fait qu’elles accueillent 
des déchets dont les autres régions du pays ne veulent pas.  La sélection de la solution de gestion et la mise 
en œuvre des installations et de l’infrastructure connexe doivent tenir compte des répercussions qu’auront 
les décisions prises sur le bien-être de toutes les collectivités en cause. »1 
 
Le barème de couleurs a été établi selon les facteurs déterminants suivants :   

 
Barème de couleurs  

 
Vert BON : Sujet insignifiant, essentiellement aucun impact ou 

conséquence; c’est le mieux qu’on peut prévoir; dans le 1 % 
supérieur des possibilités favorables.  

  
Bleu TRÈS BON : Sujet minimal ou superficiel; impact ou conséquence 

minime; cet élément ne peut ou ne devrait pas être ignoré, mais il 
n’est pas aussi important considérant d’autres éléments ou 
possibilités; il se retrouve dans la gamme des possibilités favorables 
(25 %).   

  
Jaune MOYEN : Sujet simple ou d’importance modérée; l’élément 

représente un niveau d’importance moyen dans la gamme des 
possibilités favorables (50 %); cependant son influence peut 
soulever certaines appréhensions, le facteur peut-être plus important 
dans un autre contexte ou une autre méthode.    

  
Orange MAUVAISE : Sujet d’une magnitude relativement élevée ou 

défavorable; se retrouve dans la haute gamme de possibilités 
négatives (75 %), mais n’est pas nécessairement inacceptable ou 
extrême en soi.    

  
Rouge TRÈS MAUVAISE : Sujet d’une portée très élevée et parmi les 

possibilités ou conditions extrêmement néfastes (99 %); exige une 
réflexion rigoureuse; selon son interaction avec d’autres éléments, 

                                                           
1 Document de discussion n° 2 de la SGDN : “Les options et leurs implications ” page 68. 
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cet élément peut être inacceptable. 
  
 Information insuffisante pour évaluer ou pour une distinction avec 

d’autres possibilités; ou l’analyse est incomplète; absence 
d’évaluation officielle.  

 
Les participants ont été invités à discuter entre eux et à expliquer les ressemblances ou les différences entre 
leurs évaluations générales pour chaque méthode de gestion. On leur a aussi demandé de discuter si leurs 
éléments favorables au bien-être des collectivités concordaient ou non, et pour quelles raisons.  En dernier 
lieu, ils ont été invités à considérer et à expliquer quels sont les facteurs sous-jacents et les liens interactifs 
qui devraient être ajoutés ou modifiés. 
 
 
 

Avantages et limites des solutions de gestion  
 
Les participants ont entrepris l’examen des avantages et des inconvénients de chaque solution de gestion 
tout en identifiant ce qui contribuerait à la réalisation de la solution la plus appropriée parmi celles à 
l’étude. 
 
Les participants ont été invités à se concentrer sur la question déterminante « Quelle est la solution de 
gestion la plus responsable et la plus appropriée socialement pour le Canada? ».  Prenant pour exemple les 
expériences vécues dans les collectivités situées à proximité des centrales nucléaires, on leur a proposé de 
partager, dans une discussion approfondie, leurs points de vue sur ces avantages et ces limites.  
 
Pour donner suite aux discussions en groupe sur les avantages et les limites de chaque méthode de gestion, 
les participants se sont ensuite retrouvés dans une séance de discussions structurée où on leur a rappelé les 
huit critères sur lesquels le cadre d’évaluation était fondé.  Les sujets de discussion proposés étaient : 
 

• Quels sont les facteurs sous-jacents aux critères qui permettront de déterminer la méthode de 
gestion la plus appropriée, et pour quelles raisons? 

  
• Quels choix faudra-t-il faire pour chacune des méthodes de gestion pour mieux répondre à tous les 

critères? 
 

• Quelle est la signification de ces avantages et inconvénients lorsqu’on détermine la méthode de 
gestion la plus responsable et la plus appropriée socialement?  

 
• Considérant les connaissances et expériences acquises en vivant à proximité d’une centrale 

nucléaire, quelles sont les avantages et les inconvénients qui vous apparaissent les plus évidents 
pour chaque méthode de gestion? 

 
 

Considérations examinées concernant la mise en oeuvre  
 

Les participants ont eu à réfléchir aux questions suivantes pour aborder la question de la mise en oeuvre : 
 

• Quels sont les éléments d’un plan de mise en oeuvre de la méthode retenue que la SGDN doit 
prendre en compte, et pour quelles raisons? 

 
• Quels sont les éléments qu’un plan de mise en œuvre de chaque méthode de gestion devrait retenir 

selon la perspective des collectivités vivant près d’une centrale nucléaire?   
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• Quelles sont les exigences d’une approche par étapes étant donné le besoin de passer 
immédiatement à l’action tout en maintenant l’adaptabilité, et pour quelles raisons?  

  
• Avez-vous des conseils à donner aux collectivités où une centrale pourrait être installée dans le 

futur?  
 

• Où se trouve la réponse si elle n’émerge pas des méthodes de gestion à l’étude?  
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L’atelier du Dialogue avec la collectivité s’est déroulé les 14 et 15 février 2005, à Toronto, en présence de 
13 participants.  Ces personnes habitent les collectivités situées à proximité des emplacements des réacteurs 
nucléaires au Canada : Pointe Lepreau, Gentilly, Darlington, Pickering, Bruce, Chalk River et Whiteshell.  
L’objectif de cet atelier consistait à approfondir et à vérifier les méthodes de gestion que l’équipe 
d’évaluation a présentées dans le document Les options et leurs implications : La gestion future du 
combustible nucléaire irradié du Canada pour aborder les avantages et les inconvénients de ces méthodes 
et des modalités de la mise en œuvre de la gestion future des combustibles nucléaires irradiés.  La SGDN 
tenait aussi à connaître l’apport particulier des représentants des collectivités qui vivent dans le voisinage 
de l’emplacement d’un réacteur nucléaire. 
 
Tel que prévu, les participants à l’atelier du Dialogue communautaire avaient une excellente connaissance 
de l’énergie atomique, de la façon dont le combustible irradié est présentement géré dans leurs collectivités, 
des modalités courantes du transport des combustibles et des déchets nucléaires, et des trois méthodes de 
gestion que la SGDN examine.  Plusieurs représentants des paliers politiques, municipaux et autres, avaient 
visité des installations d’entreposage de déchets radioactifs.  Leurs commentaires ont porté sur la 
performance des trois méthodes de gestion en regard des objectifs d’équité, de santé et de sécurité de la 
population, de la santé et de la sécurité des travailleurs, du bien-être des collectivités, de la sécurité, de 
l’intégrité de l’environnement, de la viabilité économique et de l’adaptabilité.  Ils ont aussi offert des 
conseils sur le processus et le plan de mise en œuvre de la méthode retenue que la SGDN devrait prendre 
en compte. 
 
 
 
 
 
 
 
Les participants se sont dits satisfaits de l’information reçue à l’atelier et ils ont considéré que la discussion 
des questions était complète.  Deux présentations les ont préparés au dialogue.  La première, livrée par 
Mme Pat Patton de la SGDN, brossait un tableau sur le combustible nucléaire et sur ce que la SGDN avait 
entendu à ce moment.  Elle a exposé les grandes lignes du cadre d’évaluation axé sur les valeurs des 
citoyens, les principes éthiques, les huit critères ainsi que les avantages et les inconvénients définis par 
l’équipe d’évaluation.   La deuxième présentation, faite par M. William Leiss de l’équipe d’évaluation de la 
SGDN, portait sur la méthode d’analyse multi facettes, outil d’appui à la prise de décision, et sur les 
conclusions préliminaires découlant du travail de l’équipe d’évaluation. 
 
M. Leiss a présenté les grandes lignes du critère du bien-être des collectivités et des facteurs sous-jacents 
identifiés par l’équipe d’évaluation et prévus dans l’analyse des méthodes de gestion en regard de ce 
critère.  Il a fourni les directives aux participants sur la façon d’effectuer leur propre évaluation des 
méthodes de gestion sous l’angle du bien-être des collectivités.  Chaque participant a reçu un cahier de 
travail contenant toute l’information nécessaire au dialogue. Ils ont compris que la SGDN était à la 
recherche d’apports individuels et non pas d’un consensus sur les questions abordées.  Ils reconnaissaient, 
de plus, s’exprimer à titre personnel et non pas à titre de porte-parole officiels en raison de leur présence 
dans les collectivités établies à proximité d’emplacements de réacteurs nucléaires.   
 
Le dialogue entre les participants des collectivités a fait ressortir plusieurs enjeux particuliers.  En premier 
lieu, il existe des similarités et des différences dans la façon dont chaque collectivité touchée par sa centrale 
nucléaire perçoit les questions liées aux méthodes de gestion à long terme.  Ses membres sont conscients 
que leur bagage de connaissances des questions touchant la gestion du combustible irradié est plus 
important que celui des personnes qui vivent dans les collectivités sans réacteur nucléaire.  D’autre part, 
quand on leur demande si leurs collectivités accepteraient d’être l’hôte d’un site d’entreposage de 

3. 0 Rapport sur le Dialogue communautaire 

3. 1 Aperçu des commentaires   
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combustible irradié à long terme, il ressort que leurs préoccupations seraient les mêmes que celles des 
autres collectivités canadiennes.  Un survol de ces préoccupations est présenté à la section du rapport sur le 
plan de mise en œuvre. 
 
Sur le plan des différences, plusieurs participants ont affirmé que leur collectivité ne favoriserait pas 
l’installation d’un emplacement de gestion à long terme du combustible irradié.  D’autres ont cependant 
noté qu’il pourrait y avoir une ouverture à un dialogue à ce sujet. 
 
Deuxièmement, les participants ont reconnu l’importance de l’économie dans ce dossier.  Il se sont 
interrogés à savoir s’il était concevable, pour cette génération-ci, d’épargner suffisamment d’argent pour 
assurer le financement d’une méthode de gestion qui exige une maintenance active ou une surveillance 
pendant des milliers d’années comme ce serait le cas pour l’entreposage centralisé en surface ou en 
profondeur ou pour l’entreposage sur les emplacements de réacteurs nucléaires comme le définit la Loi sur 
les déchets de combustible nucléaire?  Est-il possible de soutenir financièrement une méthode de gestion 
par étapes?  Les participants ont aussi mis l’accent sur la difficulté inhérente que pose l’estimation précise 
des coûts des projets d’envergure s’étalant sur plusieurs générations.  Ils ont aussi fait remarquer qu’il serait 
difficile de trouver les fonds nécessaires pour répondre aux besoins pluriannuels d’acquisition de nouvelles 
connaissances et d’adaptabilité s’il y avait une décroissance de l’actuel programme d’énergie nucléaire.  La 
question de l’entreposage aux emplacements des réacteurs nucléaires et l’entreposage centralisé en surface 
ou en profondeur est indissociable des incertitudes économiques cumulatives causées par la nécessité de 
remballer constamment le combustible sur de longues périodes de temps et par la maintenance permanente 
que ces méthodes exigent.   
 
En dernier lieu, les participants étaient préoccupés par l’impossibilité de dissocier d’une part, les décisions 
sur la gestion future du combustible irradié et d’autre part, des choix qui seront faits au sujet de la 
continuation de la production de l’énergie nucléaire aux emplacements des réacteurs.  Il est probable qu’au 
cours des 30 prochaines années, la production d’énergie nucléaire cesse ou soit réduite et que les 
installations nucléaires soient déclassées.  Conséquemment, on pourrait assister, au fil du temps, à la 
disparition des facteurs sous-jacents favorisant l’acceptation du combustible nucléaire à l’emplacement de 
réacteurs.  Il n’y aurait alors plus de différences entre ces collectivités et les autres du pays sauf qu’une fois 
qu’on aura traité de la question des pertes d’emploi causées par la fermeture d’un site et celle du déclin 
économique suivant le déclassement, il restera ce sentiment de réprobation, par la société, d’avoir accueilli 
un site d’entreposage de combustible irradié.  Quelques participants ont précisé que deux sites 
d’entreposage de combustible irradié seraient situés dans la région la plus populeuse du Canada et ils 
croyaient que les conditions environnementales étaient loin d’être idéales et que des pressions seraient 
exercées pour réaménager les installations et mettre en place une sécurité active. 
 
 
 
 
 
 
 
Les participants ont alors été invités à se demander si le cadre d’évaluation était ou non exhaustif et 
équilibré.  Ils ont aussi été invités à dire s’ils croyaient que le modèle comprenait des lacunes et si oui, 
comment la SGDN pourrait-elle les corriger. 
 
Règle générale, les participants ont constaté qu’ils avaient de la difficulté à comprendre le processus 
d’évaluation dans le temps alloué à l’atelier.  Cependant, au fur et à mesure qu’ils se familiarisaient avec 
les critères et les facteurs sous-jacents, la plupart croyaient que le processus était bien conçu.  D’autres 
croyaient que le cadre d’évaluation était un outil qui pourrait servir aux collectivités locales à faire leurs 
choix.  Un participant l’a même qualifié de « génial ».  Néanmoins, bon nombre de suggestions visaient des 
améliorations et des adaptations. 
  

3.2 Le cadre d’évaluation 



Atelier du Dialogue communautaire de la SGDN sur le 
Document de discussion n° 2 de la SGDN – Les options et leurs implications : La gestion future du combustible nucléaire 
irradié du Canada   
___________________________________________________________________________________________ 

_________________________________________________________________________________________________ 
Hardy Stevenson and Associates Limited  12 

Au sujet de la question du bien-être des collectivités, les participants ont noté qu’étant donné l’importance 
du tourisme dans la plupart de leurs collectivités, ce secteur d’activité devrait être ajouté aux facteurs sous-
jacents.  De plus, l’évaluation du critère du bien-être des collectivités pourrait varier selon la région où la 
collectivité est située.  Ils ont indiqué qu’il aurait pu être utile d’ajouter le facteur sous-jacent du 
« transport » à l’entreposage à l’emplacement des réacteurs nucléaires, à l’entreposage centralisé et au 
dépôt en couches géologiques profondes.  D’autres ont proposé des modifications aux facteurs sous-jacents 
dont : combiner ceux de la croissance des affaires et des revenus de la collectivité; et le facteur sous-jacent 
du taux de croissance du développement devrait toucher directement (par une flèche) l’effet sur la santé 
économique de la collectivité tout comme l’effet de l’impact sur la qualité de vie de la collectivité.  Prenant 
en considération le point de vue des communications avec le public, la SGDN aurait avantage à expliquer 
comment les facteurs sous-jacents ont été définis et pourquoi on compte sur eux.    
 
 
 
 
 
 
Les avantages et les inconvénients de chaque méthode de gestion ont été abordés en premier lieu en 
fonction du bien-être des collectivités puis à la lumière de tous les facteurs sous-jacents.  Les participants à 
l’atelier du Dialogue communautaire ont appuyé beaucoup plus fortement la méthode de l’évacuation en 
couches profondes que les autres méthodes de gestion.  Une variante de la méthode de l’évacuation en 
couches profondes a été proposée et elle sera abordée plus loin. 
 
Les participants ont soutenu que leurs collectivités ne s’attendaient pas à accueillir, à long terme, des sites 
de gestion de déchets nucléaires et plusieurs ont indiqué qu’ils seraient heureux de faire enlever ces 
déchets.  D’autres établissaient un lien entre l’acceptation d’un emplacement de déchets irradiés et des 
avantages économiques.  Tous étaient convaincus que les déchets irradiés peuvent être gérés de façon 
sécuritaire durant plusieurs générations.  Ils ont toutefois mentionné que les nouveaux arrivants dans leurs 
collectivités n’endosseraient probablement pas l’idée de l’entreposage à long terme de déchets irradiés. 
 

Enfouissement en couches géologiques profondes dans le Bouclier canadien 
 
D’une manière générale, la méthode de l’évacuation en couches géologiques profondes dans le Bouclier 
canadien est apparue supérieure par rapport aux critères environnementaux et économiques.  De plus, les 
participants croyaient que les preuves scientifiques appuyaient le plus favorablement cette méthode de 
gestion à long terme.  Ils ont fait état de la recherche internationale courante sur le dépôt en couches 
profondes et ils ont noté l’absence de recherche équivalente sur les méthodes d’entreposage centralisé à 
long terme et d’entreposage à long terme sur l’emplacement d’un réacteur.  Ils étaient d’avis que les 
capacités de surveillance s’appliquaient de façon à peu près identique aux autres méthodes.  

Les participants ont reconnu que l’enfouissement en couches profondes pourrait avoir un impact auprès des 
peuples autochtones.  Ils ont toutefois précisé que les autochtones pourraient être intéressés à négocier des 
conditions acceptables de l’utilisation de cette méthode si ces collectivités recevaient des appuis appropriés.  
La plupart des participants étaient au courant des questions de l’heure sur le transport des combustibles 
irradiés et des déchets radioactifs.  Ils ont proposé qu’en dépit de son importance, la question du transport 
en est surtout une de perception de la part des collectivités qui habitent le long des routes.  Ils ajoutent que 
ces communautés seront capables de faire des choix éclairés à la lumière d’une éducation et d’une 
information appropriées.   

Les participants ont partagé de l’information sur l’expérience vécue à Pinawa au Manitoba, où des 
travailleurs spécialisés en énergie nucléaire et en gestion des déchets irradiée avaient été attirés.  Cette 
expérience comprenant aussi la façon dont une nouvelle collectivité s’était organisée pour développer la 
recherche nucléaire.  Ils ont précisé que le concept de « nouvelle collectivité » ne pouvait être transposé 
dans une situation de gestion de déchets irradiés à long terme.  Ils ont toutefois affirmé que les travailleurs 
spécialisés pourraient, de préférence, déménager dans les collectivités existantes situées près d’un 
emplacement d’évacuation en couches profondes au Canada. 

3.3 Les avantages et les inconvénients de chaque méthode de gestion  
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Entreposage centralisé en surface ou souterrain 

 
Reconnu comme une option de gestion peu désirable à long terme, l’entreposage centralisé en surface ou 
souterrain offre néanmoins plusieurs avantages.  L’emplacement pourrait être techniquement aménagé de 
manière à réduire les impacts au minimum, il pourrait être choisi de manière à optimiser l’intégrité de 
l’environnement, le bien-être de la collectivité, la santé publique ainsi que les critères de sécurité. Les 
impacts d’un tel emplacement centralisé seraient moindres si, par exemple, il était éloigné d’un grand 
nombre de collectivités par exemple.  Considérant la prémisse que l’emplacement serait muni d’un système 
de barrières de sécurité multiples et qu’il y aurait des ententes sur la protection de la santé et de la sécurité 
des travailleurs, les participants estiment que l’entreposage centralisé pourrait réduire les risques multiples 
associés à l’entreposage sur l’emplacement d’un réacteur.  D’autre part, l’entreposage pourrait créer une 
nouvelle collectivité ou une région nucléaire. 
 
Les participants ont reconnu que les personnes qui habitent à proximité d’un emplacement d’entreposage 
centralisé pourraient se sentir dévalorisées.  Ils croient aussi qu’il y aurait lieu d’améliorer la perception de 
ce type d’entreposage s’il était combiné à des activités de développement économique. Ils ont mentionné la 
création d’une nouvelle entreprise d’emballage ou une installation de recherche en recyclage pour faire en 
sorte que les collectivités environnantes puissent tirer profit d’une stabilité économique et sociale à long 
terme.  D’autres croyaient que les emplois s’inscriraient dans le court terme alors que la surveillance à long 
terme nécessiterait un nombre minimal d’emplois.  Les participants étaient aussi d’accord pour dire que 
l’entreposage en surface de cette méthode serait moins sécuritaire.  Tout comme pour la méthode 
d’évacuation en couches profondes, ils ont reconnu l’existence de risques rattachés au transport mais que 
cette question en était une de perception du public.  
 
Ils ont finalement conclu que l’enfouissement en couches profondes se caractérise par des coûts et des 
difficultés techniques moins élevés que l’entreposage centralisé.  
 
  

Entreposage à l’emplacement des réacteurs nucléaires  
 
Les participants ont déterminé qu’à court terme, l’entreposage à l’emplacement des réacteurs a donné de 
bons résultats selon les critères de la santé et de la sécurité des populations, du bien-être des collectivités et 
de la sécurité.  Ils ont précisé que les installations d’entreposage à l’emplacement des réacteurs sont 
présentement autorisées et sécuritaires.  Ils reconnaissent que les critères d’intégrité économique sont 
remplis puisqu’il est plus économique, à court terme, d’entreposer le combustible irradié sur les lieux.  Un 
site bien conçu et fonctionnel minimisera les préoccupations des collectivités.  
 
Les participants ont reconnu que l’entreposage à l’emplacement des réacteurs nucléaires à long terme 
posait des inconvénients particuliers.  En effet, la plupart des sites actuels posent de multiples risques 
d’intégrité en matière d’environnement en raison de leur proximité des étendues d’eau en plus d’être 
installés sur des formations géologiques inappropriées et de la présence de populations sensibles à ces 
questions. Du point de vue de l’utilisation des sols, plusieurs sites sont établis sur des propriétés de choix 
en bordure de l’eau.  Le groupe de discussion était d’avis que cette méthode de gestion du combustible 
nucléaire irradié augmentera les risques de sécurité si elle est appliquée à plusieurs sites.   
 
Tout comme pour toute autre collectivité hôte, l’entreposage à long terme de combustible irradié dans les 
sites à proximité des collectivités exigera de nouvelles autorisations, des approbations et l’appui de ces 
populations. Plusieurs participants étaient d’avis que l’appui des collectivités ne sera pas nécessairement 
imminent et ils ont précisé que la SGDN aura des difficultés à négocier de façon satisfaisante et à obtenir 
l’approbation des collectivités de tous les sites.  Le groupe a aussi ajouté que tout déplacement futur de 
combustible irradié devra être coordonné très attentivement selon le déclassement d’une centrale nucléaire 
et que la collectivité augmentera ses pressions pour que le combustible irradié soit retiré après la phase de 
déclassement de la centrale.  Les participants prévoient que l’entreposage à court et à long terme à 
l’emplacement des réacteurs exigera des compensations municipales supplémentaires et la négociation 
d’une entente de gestion des impacts. 



Atelier du Dialogue communautaire de la SGDN sur le 
Document de discussion n° 2 de la SGDN – Les options et leurs implications : La gestion future du combustible nucléaire 
irradié du Canada   
___________________________________________________________________________________________ 

_________________________________________________________________________________________________ 
Hardy Stevenson and Associates Limited  14 

 
Les participants estimaient que les coûts seraient significativement plus élevés pour l’entreposage à 
l’emplacement d’une centrale nucléaire sans compter la surveillance des sept sites.  Plus précisément, ils se 
sont demandé pour quelles raisons il faudrait payer les coûts de l’administration et de la maintenance des 
installations d’entreposage pour 10 000 ans ou plus? 
 
En contrepartie, certains participants qui habitent près d’une centrale nucléaire ont laissé entendre que dans 
leur cas, les questions du bien-être de la collectivité, de la santé et de la sécurité des travailleurs, de la santé 
et de la sécurité de la population de même que le critère de sécurité avaient été traitées de façon 
satisfaisante pour plusieurs années et que la porte doit demeurer ouverte pour maintenir les discussions en 
cours.  
 
 
 
 
 
 
 
Les participants étaient d’accord pour dire que le plan de mise en oeuvre devrait comprendre le choix de 
l’emplacement, les approbations environnementales et le classement.  On devrait aussi y ajouter une forme 
de regroupement de plusieurs intervenants intéressés.  Les principaux thèmes et les opinions particulières 
portant sur un plan de mise en œuvre sont présentés ci-dessous.   
 
Dans l’ensemble, les participants étaient convaincus que certaines collectivités accepteraient la gestion à 
long terme du combustible irradié.  Plusieurs croyaient que leurs collectivités seraient prêtes à aider de 
futures collectivités hôtes à comprendre la façon de dialoguer avec la SGDN.  Les collectivités actuelles ont 
appris comment accepter ces installations depuis plusieurs années à force d’erreurs et d’échecs et ont appris 
à démêler le réel de l’imaginaire quand on aborde la gestion du combustible irradié.  Pour bien réaliser la 
mise en œuvre d’une méthode de gestion, la SGDN doit néanmoins comprendre ce que les collectivités 
vivant près des centrales nucléaires actuelles ont vécu et s’en inspirer pour établir un dialogue continu avec 
les collectivités éventuelles. C’est dans ce contexte que les participants ont formulé les suggestions 
suivantes : 
 

• Des précautions devront être prises pour éviter de surévaluer le développement économique 
qu’entraînerait peut-être une méthode de gestion à long terme.  Ils ont prévenu que l’établissement 
d’une installation dans une région économique donnée pourrait engendrer des effets négatifs en 
raison du sentiment de dévalorisation de la population, de la dépréciation des propriétés ou des 
torts causés au tourisme.    

  
• C’est à la future région ou à la collectivité locale envisagée de décider comment il s’y prendre 

pour adopter une méthode de gestion.  Le rôle de la SGDN consistera alors à favoriser le dialogue 
et la compréhension du point de vue de la collectivité.  De plus, il est peu probable que la décision 
ne repose que sur une seule collectivité hôte étant donné que l’installation prévue affectera 
vraisemblablement une région composée de plusieurs collectivités et comtés.  Les modalités du 
choix de l’emplacement doivent être intégrées dans la recommandation.  La SGDN devrait 
identifier les questions qui pourraient être soulevées par les collectivités et élaborer des arguments 
bien réfléchis.  Ce serait une erreur que de créer une nouvelle collectivité dans une région éloignée 
alors qu’il existe déjà des collectivités, munies d’une infrastructure et d’habitations, qui tentent 
d’attirer des travailleurs très spécialisés et des personnes bien éduquées.   

 
• Les collectivités devraient recevoir l’appui d’une équipe experte d’examen par les pairs pour 

entreprendre des discussions visant à en arriver à une entente sur les impacts sur la collectivité.  
Les futures collectivités hôtes devraient négocier une compensation, une amélioration des routes et 
autres avantages avec la SGDN.  Ces négociations comprendraient des engagements en matière de 
sécurité.  De plus, il devrait y avoir un mécanisme de coordination entre l’hôte et les collectivités 

3. 4 Considérations examinées concernant la mise en oeuvre  
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existantes de manière à s’appuyer sur les connaissances et les compétences actuelles. Les 
participants ont indiqué qu’un initiateur de projet n’aurait qu’une occasion de créer une première 
impression.  Ils reconnaissent la nécessité d’aller de l’avant avec l’appui d’un plan de 
compensation élaboré.   

 
• Des consultations continues et l’éducation du public seront nécessaires pendant une très longue 

période de temps qui se situe entre le moment où la collectivité est identifiée et la décision finale.  
Cette tâche pourrait s’étaler sur plusieurs générations.  Les participants ont insisté sur l’importance 
de la transparence au cours de cette démarche.  Dès le début du projet, l’initiateur devra s’entourer 
de personnes clés de la collectivité et les deux camps, alliés et opposants, devront être habilités. 

 
• Les collectivités devront recevoir l’assurance que tout ne sera pas terminé une fois que la méthode 

de gestion sera retenue.  Des améliorations et une revue continue seront nécessaires au fil des ans.  
Les collectivités devront recevoir l’assurance que les nouveaux développements technologiques 
seront mis en place. 

 
• L’engagement des peuples autochtones devra aussi être obtenu ce qui signifie en premier lieu que 

la documentation sera traduite dans leurs langues.  Le plan de mise en œuvre devra reconnaître les 
manières de communiquer des membres de ces collectivités entre eux.  

 
• Il faudra aussi établir des consultations continues avec les politiciens des paliers locaux et 

provinciaux.  Les participants ont fait remarquer que plusieurs conseils municipaux et 
gouvernements provinciaux auront eu le temps de se succéder avant que l’organisme de mise en 
œuvre (la SGDN) n’ait amorcé les premières étapes. 

 
Les participants se sont aussi penchés sur la question de la mise en œuvre de l’adaptabilité et de la 
flexibilité dans le contexte de l’enfouissement en couches géologiques profondes.  Sans fournir de détails, 
ils ont laissé entendre qu’il serait possible de considérer une méthode hybride avec l’entreposage centralisé.  
On n’a cependant pas précisé si l’emplacement de l’enfouissement en couches géologiques profondes 
devait être scellé assez tôt ou demeurer ouvert pour laisser aux générations futures le soin de décider du 
moment de la fermeture définitive.  La plupart des participants étaient d’avis que cette décision revenait 
aux générations futures.  Un participant a noté que la décision de sceller est logiquement indissociable de 
celle de cesser la surveillance sur les lieux (quoique la surveillance soit toujours possible après la 
fermeture) et a demandé « Pourquoi faudrait-il effectuer une surveillance des effets du combustible irradié 
sur l’environnement si les coûts d’intervention s’avéraient prohibitifs en cas de problème? »  Un autre 
participant notait que la décision de sceller se réduisait simplement à une question de coûts et il posait la 
question : « Pendant combien de temps est-ce que les générations futures seront-elles prêtes à payer les 
frais pour maintenir ouvert un site d’enfouissement en couches géologiques profondes ouvert dans l’espoir 
qu’il pourrait y avoir des utilisations possibles du combustible irradié ou dans l’attente d’une éventuelle 
technologie de gestion supérieure? »   
 
 
 
 
 
 
 
 
Les commentaires suivants ont été émis par des participants : 
 

• La SGDN doit présenter plus d’information sur les coûts de capitalisation, du fonctionnement et 
de la maintenance. 

• Il faudrait poursuivre la discussion au sujet de l’entreposage du combustible dans les collectivités 
où il existe un site minier doté d’un milieu géologique approprié. 

4.0 Autres commentaires des participants  
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• Les propriétaires actuels de combustible irradié devraient établir un plan d’affaires pour 
déterminer le moment le plus propice à son transport à un emplacement de gestion recommandé.  
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Annexe 1 – Liste des participants 
 
 

Atelier du Dialogue communautaire SGDN   
 

Lundi 14 février et mardi 15 février, 2005 
Valhalla Inn 

1 Valhalla Inn Road, Toronto 
 
 

 
NOM 
 

ORGANISME 

Norman Annettes Résident de Kincardine  
Louis Charest Gestion des déchets municipaux, Bécancour  
Glenn Doncaster Municipalité de Deep River 
Gary Hanna Municipalité de Pinawa 
Mark Kraemer Municipalité de Saugeen Shores 
Mario Lupien Production, Hydro-Québec  
Lloyd Murray Travaux publics de la région de Durham   
Keith Nuttal Résident de Pinawa, gestion des déchets, EACL 

(retraité) 
Pat O’Brien Résident de Pickering résident, autrefois de 

l’Ontario Power Generation 
Wayne Pollock Service des incendies de Musquash   
Howard Ribey Comité consultatif des impacts sur la collectivité, 

municipalité de Kincardine   
Janice Szwarz Municipalité de Clarington 
Glendon Tait Conseiller municipal et membre retraité du service 

des incendies de Saint John   
 
 




